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acquisition d’un remorqueur, de 2 grues mobiles et d’autres équipements. 
 

  
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
2.1.3 Réaménagement de l’axe routier autour du Port Autonome de Cotonou (Erevan– 
ancien pont) 
Lors de son passage devant la Représentation Nationale pour présenter son projet de budget 
pour l’année 2019, le ministre des infrastructures et des transports a fait observer que 
plusieurs travaux d’aménagement de l’axe routier autour du port notamment la 
reconstruction du tronçon : Ancien pont de Cotonou-Loterie Nationale-Hôtel du Port-
Carrefour Cen-sad (Erevan), d’une longueur de 5,8 kilomètres seraient effectifs en 2019. 



18
17 

 

Les études techniques de ce projet confiées aubureau EGIS INTERNATIONAL sur financement 
du budget national sont achevées et les rapports définitifs de celles-ci sont disponibles. Le 
DAO des séquences 1 et 2 (Carrefour EREVAN-Loterie Nationale du Bénin) transmis à la 
DNCMP pour l’obtention du « BON A LANCER » a été approuvé.  
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       2.1.4 Construction d’une route de contournement Nord de Cotonou 
Les études d’aménagement confiées au bureau EGIS International sur financement du 
budget national ont démarré le 12 juin 2017. Les rapports définitifs d’avant-projet détaillé 
sont actuellement disponibles. 
Simultanément, le dossier de pré-qualification du concessionnaire a été lancé en décembre 
2017 et le dépôt des offres a eu lieu le 01 février 2018. L’ouverture des plis a eu lieu le 05 
février 2018. Au terme des dépouillements des offres, les concessionnaires suivants ont été 
pré qualifiés :  

- groupement BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS/COLAS AFRIQUE/COLAS PROJECTS 
(BYTP/COLAS) ; 

- l’entreprise VINCI HIGHMAYS et  
- CHINA STATE CONSTRUCTION ENGINEERING CORPORATION (CSCTEC). 
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2.1.5 Aménagement de la route des pêches (Phase 2) 
 

Envisagé sur financement de EXIMBANK de Chine, le projet consiste à l’aménagement en 2x2 
voies de la section Adounko-Porte de non-retour (23 km) avec les bretelles Adounko-
Cococodji (4,73 km), Avlékété-Pahou (5,22 km), Porte du non-retour-Bouche du roi (12,80 
km) et Porte du non-retour-RNIE1 (8,00 km). Le Marché de ce projet a été signé avec 
l’entreprise Xinxing Group le 22 septembre 2017. Le marché de l'entreprise est déjà 
approuvé. C’est avec le marché approuvé que l’entreprise fait les procédures de mise en 
place du financement au niveau de Eximbank de Chine.  
L’étude d’exécution et le démarrage des travaux sont envisagés pour le 2ème trimestre de 
2019.  
Les prestations de contrôle et de surveillance sont confiées au Groupement de bureaux 
LOUIS BERGER/HORSE SARL. Démarrée le 09 juillet 2018, l’actualisation des études est en 
cours. 
La non transmission par la partie chinoise du projet d’accord de prêt en vue de sa signature 
et de sa ratification par la partie béninoise constitue une difficulté qui retarde le processus 
de mise en route des travaux. 
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2.1.6 Construction d’une autoroute entre Sémé-Kpodji et Porto-Novo 
La construction de l’autoroute à péage en 2x2 voies entre le carrefour SEME et la ville de 
Porto-Novo sur un linéaire de 10 km avec la construction d’un second pont sur la lagune de 
Porto-Novo reste à nos jours une ambition. En d’autres termes, aucun signe ne montre que 
les travaux de construction ont démarré.  
Toutefois, il importe de faire remarquer qu’en sa séance du 14 mars 2018, le Conseil des 
Ministres a autorisé la passation par entente directe des études technico-économiques avec 
le Groupement de Bureaux Louis Berger/SETEM Bénin. Lesdites études qui sont en cours ont 
démarré en juillet 2018. Aussi, convient-il de noter que les études de trafic et de recette sur 
ce tronçon entièrement bouclées ont été réalisées par le bureau SETEC sur financement de 
la Banque Ouest Africaine de Développement. 

 
 

2.1.7 Aménagement de la route Djougou - Péhunco - Kérou 
En avril 2019, le Projet qui consiste à l’aménagement et au bitumage de cette route 
cotonnière d’une longueur de 212 km n’a pas démarré et donc n’est pas encore dans sa 
phase opérationnelle. 
Mais, les études technico-économiques de cette route sont réalisées par le bureau AGEIM 
sur financement du Budget National. Dans l’optique de répondre à la requête de 
financement adressée à la Banque Africaine de Développement par le gouvernement du 
Bénin pour la réalisation des travaux, la Banque a demandé une actualisation des études 
conformément à ses procédures. Pour ce faire, le bureau AGEIM, en attendant la prise d’un 
avenant à son contrat, a été sollicité. Le rapport d’actualisation demandée par la Banque est 
disponible. 

 
Suite au rapport d’actualisation, une mission d’évaluation de la Banque s’est rendue au 
Bénin du 19 juin au 02 juillet 2018. A l’issue de cette évaluation ponctuée de rencontres de 
terrain avec toutes les parties prenantes au projet, l’Institution a décidé de contribuer au 
projet en deux phases. Pour 2018, l’Institution a annoncé une contribution de 39 milliards 
qui serait soumise au Conseil d’Administration de la Banque en décembre 2018.  
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En vue de boucler le financement de ce projet, des requêtes ont été également adressées à 
l’Union Européenne et aux bailleurs des fonds arabes.  
Le démarrage effectif des travaux de cette route est envisagé pour le deuxième semestre de 
l’année 2019 par la section Djougou-Péhunco. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
2.1.8 Construction et/ou Réhabilitation du réseau routier sur 1 362 km 

Ce projet comprend un ensemble de huit tronçons que sont : 
la rocade de Porto-Novo (10 km) en 2X2 voies ; 
la route Dassa-Savalou-Djougou (260 km) ; 
la route Nikki-Kalalé-Ségbana (148 km) ; 
la RNIE n° 2, tronçon : Béroubouay-Kandi-Malanville (177 km) ; 
la RNIE n° 2, tronçon : Bohicon-Dassa-Parakou (291 km) ; 
la RNIE n° 7, tronçon : Banikoara-Kérémou-Burkina Faso (53 km) ; 
les routes Kétou-Idigny-Igbodja-Savè (83 km), Omou-Iladji-Mossokagbé-
Ayékotonia (27 km) et Savè-Okéowo-Nigéria (27 km), Abomey-Djidja (32 km), 
Toffo-Lalo (38 km), Zangnanado-Banamè-Paouignan (53 km) ; 
la route Guessou Sud-Sinendé (62 km). 

 
 

La rocade de Porto Novo (10 km) en 2X2 voies

Les travaux de cette route confiés à l'entreprise OFMAS en mode de préfinancement direct 
sont en souffrance parce que cette entreprise a du mal depuis mars 2017 à mobiliser la 
totalité du financement requis à l’exécution du projet. Les prestations de contrôle et de 
surveillance ont été confiées au groupement de bureaux TAEP/HAS ENGINEERING. 
  

La route Dassa Savalou Djougou (260 km)
 

Le projet concerne la réhabilitation de la route Dassa-Savalou-Djougou sur un linéaire de 
255,732 km et de l’aménagement et de bitumage des bretelles Bassila-Manigri (9,3 km), 
Prèkètè-frontière Togo (0,8 km) et Bassila-Frontière Togo (4,7 km). 
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Le taux de panne s’est établi à 20,0% en 2017pour une performance de 6,4% en décembre 
2016. Cette contreperformance s’explique par les travaux de réhabilitation qui n’ont plus été 
réalisés depuis les cinq (05) dernières années, malgré les besoins exprimés par les  
 

Infrastructures de captage, de traitement, de stockage et de distribution d’eau réalisées dans les communes de Dassa et de Glazoué 

 
communes. Il s’agit essentiellement des ouvrages simples(FPM) et des ouvrages complexes 
(AEV) en panne(Rapport sur les performances économiques et financières et les progrès 
dans la mise en œuvre des stratégies sectorielles 2016-2017). 
Aussi est-il important de rappeler que le taux d’exécution physique du programme eau au 31 
mars 2019 est de 15,12% (revue des performances du Ministère de l’eau et des mines à fin 
mars 2019) et que pour la réalisation des projets eau du PAG, plus de Plus de 166 milliards 
de francs ont été déjà investis en 2 ans. 
 
2.2.1 Donner accès à l’eau potable à l’ensemble de la population rurale et semi-urbaine 

Selon les ambitions du gouvernement, la population desservie en milieux urbain et 
périurbain passera ainsi de 2,9 millions de personnes à fin 2017 à 5,9 millions de personnes à 
fin 2021 ;soit une population supplémentaire de 3 millions de personnes. La SONEB couvre 
actuellement en eau potable 69 chefs-lieux de commune sur les 77, huit (08) communes ne 
sont pas encore desservies par le réseau d’eau de la SONEB. Il s’agit de: Karimama, Kalalé, 
Cobly, Gogounou, Ouinhi, Ouèssè, Kpomassè et Zè. 
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Il en ressort que la mise sous énergie solaire des anciennes AEV n’a pas systématiquement 
entraîné une révision à la baisse du prix de l’eau. En revanche, il a été constaté une 
augmentation des montants des redevancesrespectivement de l’ordre de 19% et 66% sur les 
AEV de Egbé (commune d’Adja-ouèrè) et de Monsourou (commune de Djidja). De façon 
globale, les usagers estiment que le prix de l’eau est élevé, c’est l’argument avancé dans 
certaines communautés disposant de sources d’eau alternatives (pourtant non potable) pour 
justifier la faible fréquentation des AEV (Pehunco et Banikoara). Ainsi, 67% des usagers 
estiment que le prix de l’eau est trop élevé dans les 15 communes de l’enquête même si la 
plupart d’entre eux (94%) estiment que l’eau de l’AEV est de meilleure qualité. 
 
 

« Ce que nous entendons, c’est seulement au niveau des forages. Ce qui est désagréable
c’est que les gens sont allés placer les compteurs en lieu et place des pompes à motricité
humaine mise en place par l’ancien Gouvernement pour vendre l’eau soi disant que c’est
pour réparer la pompe quand elle sera gâtée ; ce qui est incompréhensible car l’eau c’est
du social. Il y a des adductions d’eau villageoises qui ont été renforcées et sont
devenues des châteaux comme à Swinrou mais c’est la mairie qui a réalisé ces châteaux,
ce n’est pas le PAG. Aujourd’hui on n’arrive plus à comprendre ce que fait le PAG, ce que
fait la mairie, ce que font les partenaires au développement à Parakou. Tout est
mélangé. » ADAM Bachirou, faiseur d’opinion. 
 
« En réalité, c’est en décembre 2017 ou 2016 que l’eau de la SONEB est arrivée dans le
quartier. Je sais qu’ils ont lancé une promotion de 50.000 FCFA payable en trois
tranches. La deuxième phase entre déjà dans le PAG. C’est une promotion qu’ils ont
lancée l’année passée jusqu’à ce jour. C’est toujours 50.000 FCFA.Seulement que ce n’est
plus payable en plusieurs tranches. Il suffit que le tuyau de la SONEB passe devant ta
maison et tu peux y avoir accès avec les 50.000 FCFA.Il reste l’extension qui n’est pas
encore arrivée. On peut dire que sur 100 personnes à Kpérouguèra, 10 personnes ont
l’eau de la SONEB. » Cyprien VODOUNBO, chef quartier Kpérouguèra. 
 

3.2.2- Réformes et décentralisation!
La création de l’Agence Nationale d’Approvisionnement en Eau Potable en Milieu Rural 
(ANAEP/MR) pour accompagner les investissements du PAG dans le sous-secteur de l’eau est 
l’une des réformes entreprises par le Gouvernement pour réaliser son ambition d’assurer 
l’accès à l’eau potable à toute la population d’ici 2021 au lieu de 2030 ainsi que prévu par les 
ODD. La mise en place de l’ANAEP/MR qui est un établissement public placé sous la tutelle 
de la Présidence de la République et dont la mission est de réaliser les infrastructures 
hydrauliques en lieu et place des communes pose un véritable problème pour l’effectivité de 
la décentralisation au Bénin. 

Pour rappel, la loi N° 97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes en 
République du Bénin, en son article 93 stipule que : « La commune a la charge : de la
fourniture et de la distribution d'eau potable; de la collecte et du traitement des déchets
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